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Saint-Gobain et le CNRS créent une unité de recherche commune  
au sein du NIMS au Japon  

 
Saint-Gobain, le CNRS et l’Institut japonais de science des matériaux NIMS (National Institute for Materials 
Science) viennent d’inaugurer le laboratoire LINK (Laboratory for Innovative Key Materials and Structures) 
en présence de Thierry Dana, Ambassadeur de France au Japon. Cette unité de recherche internationale a 
vocation à développer de nouveaux matériaux pouvant avoir des applications dans plusieurs activités 
industrielles de Saint-Gobain, notamment dans les céramiques, les grains et poudres, les cristaux, le 
vitrage et les abrasifs. Rattachée à Saint-Gobain et au CNRS, elle est implantée dans les locaux du NIMS, 
à Tsukuba au Japon, l’un des meilleurs laboratoires de recherche au monde spécialisés dans les matériaux. 
C’est la première fois que Saint-Gobain et le CNRS créent une unité de recherche commune à l’étranger.     
   
Ce nouveau laboratoire est le fruit d’une longue collaboration entre les trois partenaires : Saint-Gobain, le 
CNRS et le NIMS. En France, le CNRS et Saint-Gobain disposent de deux Unités Mixtes de Recherche 
implantées dans les centres de recherche de Saint-Gobain à Aubervilliers et à Cavaillon. Au Japon, les 
chercheurs de Saint-Gobain et du NIMS travaillent ensemble depuis cinq ans, au sein du Center of 
Excellence for Advanced Materials situé à Tsukuba dans les locaux du NIMS. Enfin, depuis plus de dix ans, 
la forte collaboration entre chercheurs du CNRS, de l’université de Rennes 1 et du NIMS, a conduit à la 
mise en place dès 2011 d’ateliers scientifiques qui se tiennent alternativement en France et au Japon. 
 
Ce projet constitue un modèle original de collaboration, car il implique à la fois Saint-Gobain, le NIMS et le 
CNRS, intégrant des chercheurs de très haut niveau. Les recherches du LINK porteront sur la création de 
nouveaux matériaux allant de la synthèse aux procédés de mise en forme et aux études des propriétés 
physico-chimiques, en relation étroite en France, avec l’Institut des sciences chimiques de Rennes 
(CNRS/université de Rennes 1/ENSCR/INSA). Sur le plan scientifique, ces travaux seront fortement 
soutenus par les équipes du NIMS qui possèdent un savoir-faire unique dans la caractérisation structurale 
des matériaux et la modélisation de leurs propriétés.  
 
Ce projet s’inscrit dans le programme de renforcement de la recherche amont de Saint-Gobain mis en 
œuvre en collaboration avec des universités et des instituts de recherche publics au niveau international 
pour augmenter les compétences du groupe et recruter de jeunes scientifiques de talent.  
 
Le CNRS compte déjà trois unités de recherche internationales au Japon, le Laboratory for Integrated 
Micro Mechatronics Systems (LIMMS), le Joint Robotics Laboratory et le Japanese-French Laboratory for 
Informatics (JFLI). La création du LINK conforte ainsi la position du CNRS au Japon.  
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A propos de Saint-Gobain 
Saint-Gobain, leader mondial de l’habitat, conçoit, produit et distribue des matériaux de construction et 

de haute performance en apportant des solutions innovantes aux défis de la croissance, des économies 

d’énergie et de protection de l’environnement. Avec un chiffre d’affaires de 42,0 milliards d’euros en 
2013, Saint-Gobain est présent dans 64 pays avec près de 190 000 salariés. Plus d’informations sur 
www.saint-gobain.com et sur la nouvelle application pour tablette et téléphone mobile « Saint-Gobain 
Shareholder ». 

 
A propos du CNRS 
Créé en 1939, le Centre national de la recherche scientifique est un organisme public de recherche 

(Etablissement public à caractère scientifique et technologique, placé sous la tutelle du Ministère de 
l’Education nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche). Il produit du savoir et met ce 

savoir au service de la société. Avec près de 33 000 personnes, une implantation sur l'ensemble du 

territoire national, le CNRS exerce son activité dans tous les champs de la connaissance en s'appuyant 
sur plus de 1100 unités de recherche et de service. Avec 20 lauréats du prix Nobel et 12 de la Médaille 

Fields, le CNRS a une longue tradition d’excellence. Pour plus d’informations, rendez-vous sur 

http://www.cnrs.fr/ 
 

 
A propos du NIMS 

Le NIMS est le seul institut indépendant spécialisé en science des matériaux au Japon. La mission du 
NIMS est de gérer la recherche fondamentale en science des matériaux afin de faire progresser le 

niveau d’expertise dans ce domaine. Dans cette optique, le NIMS collabore avec d’autres centres de 

recherche au Japon et dans le monde entier. Le NIMS a également vocation à diffuser les résultats des 
travaux de recherche universitaire, à promouvoir leurs applications pratiques et à former aux sciences 

et techniques des matériaux des ingénieurs et scientifiques du plus haut niveau. Pour plus 
d’informations, rendez-vous sur http://www.nims.go.jp/eng/index.html  
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Une céramique ultrarésistante aux fissures 

Le 1 juin 2014 par Dinhill On – Info Chimie magazine 

Une équipe du CNRS, en collaboration avec la société Saint-Gobain, a mis au point un matériau céramique innovant. 

Il combine la résistance au stress mécanique à haute température d'une céramique et l'endurance à la rupture en 

présence d'une fissure de la nacre.  

Et si les céramiques n'avaient plus besoin d'être associées à d'autres matériaux pour être employées à haute température? 

C'est ce qui pourrait découler des travaux de Sylvain Deville, chercheur à l'unité mixte de recherche CNRS/Saint-Gobain du 

laboratoire de synthèse et de fonctionnalisation des céramiques (LSFC). Connues depuis très longtemps, les céramiques 

sont caractérisées par une fragilité à la fissure. L'adjonction d'un matériau plus rigide (métal, polymère, etc.) est ainsi 

nécessaire pour accroître la ductilité de la céramique. Cependant, elle limite les propriétés de résistance thermique de la 

matière, réduisant la possibilité d'applications dans des conditions extrêmes de températures, tels que les moteurs ou les 

fours. L'équipe de Sylvain Deville a récemment réussi à synthétiser un matériau céramique inspiré de la nacre de certains 

coquillages, combinant ces propriétés antagonistes. « Nous avons réussi à fabriquer un matériau à partir d'alumines ayant 

une forme de plaquettes. En effet, cela permet d'obtenir une structure complexe et tenace, c'est-à-dire capable de 

résister à la rupture en présence d'une fissure », indique Sylvain Deville. Ainsi, le matériau synthétisé se caractérise par 

une résistance à la traction de 470 megapascals (MPa), une ténacité de 22 MPa.m1/2, et une raideur de 290 GPa.                        

"La "nacre artificielle" que nous avons réussi à fabriquer se caractérise par une ténacité démultipliée par 10, par rapport 

à une structure en alumine classique. Et cela, tout en conservant la bonne résistance aux contraintes mécaniques de la 

céramique », précise le chercheur. Cette propriété est possible grâce à la structure spécifique de l'alumine utilisée :                   

la fissure doit se propager en contournant chaque brique, l'empêchant de traverser facilement le volume du matériau. 

L'équipe s'est appuyée sur un procédé spécifique de synthèse de matériaux sur lequel il travaillait déjà après sa thèse en 

2004. Le protocole expérimental comprend quatre principales étapes. Dans un premier temps, l'équipe de chercheurs a 

élaboré un mélange contenant les plaquettes d'alumines, de l'eau ainsi que d'autres particules inorganiques, servant de 

ponts entre les différents éléments. La deuxième étape consiste en une congélation à -50 °C, suivie ensuite d'une étape 

de sublimation dans un lyophilisateur. « Cela sert à éliminer par sublimation les cristaux de glace formés lors de la 

congélation afin de ne laisser que la poudre agencée par auto-assemblage », détaille Sylvain Deville.                                          

Enfin, la poudre passe dans une presse à température, afin d'y subir une étape de frittage à haute température (environ  

1 400 °C) pour obtenir une densification. 

Des perspectives prometteuses 

Cette découverte réalisée par l'équipe de Sylvain Deville ne devrait pas rester sans suite. En termes de perspectives de 

R&D, l'UMR cherche à mieux cerner les caractéristiques physico-chimiques du matériau, comme par exemple sa tenue à la 

chaleur. « Nous avons jusqu'à présent étudié son comportement à des chaleurs allant jusqu'à 600 °C, il serait d'intéressant 

de constater ses propriétés à des températures plus élevées », indique Sylvain Deville. Quant au procédé de fabrication, 

il pourrait être aisément étendu à d'autres matières premières, comme l'affirme le chercheur : « Il serait possible 

d'appliquer le même type de procédé à d'autres poudres, à condition qu'elles soient sous forme de plaquettes. En ce sens, 

nous avons d'ores et déjà utilisé ce procédé pour le nitrure de bore, afin d'en étudier la conductivité anisotrope ». 

Au niveau des applications industrielles, la méthode de fabrication de cette « nacre artificielle » peut être utilisée à 

échelle plus importante. " Le procédé utilise une majorité d'équipements déjà utilisés dans l'industrie de la céramique. 

Seule l'étape de congélation n'est pas encore au point à l'échelle industrielle. Mais sachant qu'il existe des équipements 

de congélation de cette envergure dans l'agro-alimentaire, le procédé semble compatible avec une industrialisation à 

échelle plus importante, a priori sans surcoût notable par rapport aux procédés déjà utilisés », soutient Sylvain Deville. 

La "nacre artificielle" pourrait servir dans des applications industrielles de matériaux soumis à de forte contraintes 

thermiques. Par exemple, elle pourrait permettre d'alléger et de réduire la dimension de pièces céramiques de moteur ou 

de générateurs d'énergie. Reste à savoir quand Saint-Gobain prévoit de mettre cette innovation sur le marché. 

http://www.industrie.com/chimie/une-ceramique-ultraresistante-aux-fissures,54422 



Saint-Gobain équipe la Tour Eiffel d’un plancher de verre antidérapant 

Groupe - 07 Octobre 2014  

Saint-Gobain a équipé le premier étage de la Tour Eiffel à Paris d’un plancher en dalles de verre antidérapant. 

Surplombant le vide à 57 mètres de hauteur, cet espace qui vient d’être inauguré offre désormais aux visiteurs une 

vue exceptionnelle sur la ville mais également sur la Tour elle-même, renforçant ainsi son attractivité. 

Copyright: Saint-Gobain / Johanna Leguerre 

Dans le cadre du réaménagement du premier étage de la Tour Eiffel, l’agence d’architecture Moatti-Rivière, mandatée 

par la Société d’Exploitation de la Tour Eiffel (SETE), a proposé une nouvelle perception de la ville en transformant 

l’étage en l’un des lieux les plus spectaculaires de Paris. Cet objectif a été atteint par l’installation de garde-corps vitrés 

en périphérie de l’ouverture centrale de la Tour et en rendant transparent le sol situé à proximité immédiate des            

garde-corps sur une emprise de 1,85 mètre au plus large. À 57 mètres de hauteur, le verre transparent procure la 

sensation de marcher dans le vide, au-dessus de la structure en encorbellement du premier étage. Cet aménagement 

inédit accroît considérablement l’attractivité du premier niveau de la Tour. 

 

Une prouesse technique 

Pour la réalisation de cette surface en verre de 128 m², Saint-Gobain a dû concevoir un produit spécifique. 

Véritable prouesse technique, cette structure a nécessité des études très approfondies sur la qualité du verre et sur le 

revêtement antidérapant à utiliser. L’objectif : préserver au maximum la transparence du plancher, tout en s’assurant 

qu’il ne soit pas glissant. Pour cela, une sérigraphie de points émaillés (combinaison d’émaux verriers et d’abrasifs) a été 

appliquée sur la surface supérieure des verres. Dix-huit mois de recherche et développement ont été nécessaires afin de 

proposer une sérigraphie de haute qualité assurant une excellente tenue mécanique et esthétique du produit pendant 

son utilisation. 

Glassolutions, filiale de Saint-Gobain, a conçu et réalisé les 64 dalles de sol en verre LITE-FLOOR XTRA GRIP utilisées 

pour le plancher. Ces dalles sont obtenues par le collage de trois feuilles de verre avec deux films intercalaires à haute 

résistance. Le complexe a une épaisseur totale de 32 mm qui lui assure une 

capacité portante de 500 kg/m². 

Les dalles de verre antidérapant LITE-FLOOR XTRA GRIP ont été produites par Glassolutions dans son usine Eckelt Glas en 

Autriche. Le site est spécialisé dans la transformation verrière pour les grands projets architecturaux mondiaux.               

Parmi les réalisations majeures, citons le kiosque TKTS de Times Square à New York, le New Acropolis Museum à 

Athènes, ou encore le bureau de Swiss Re à Londres. 

 



Rénovation énergétique cherche modèle 

Par Manuel Moragues - Publié le 10 avril 2014 | L'Usine Nouvelle n° 3372 

À Nantes, le renouvellement urbain du Pré Gauchet comprend, entre autres, l’isolation thermique des bâtiments 

avec de la fibre de verre. 

 

Pour atteindre l’objectif gouvernemental de logements rénovés, un coup de turbo s’impose. Si l’obligation de 

travaux est envisagée, elle doit s’allier à un renouvellement de l’offre pour être efficace.  

La pression monte. Il faut dire que l’objectif officiel de rénover 500 000 logements par an paraît inaccessible vu la 

dynamique récente. Au-delà de travaux ponctuels et partiels, seulement une dizaine de milliers de rénovations de 

type bâtiment basse consommation (BBC) sont réalisées chaque année. Pour accélérer, le gouvernement semble 

résolu à employer les grands moyens. Après l’incitation, "nous devons aller vers une obligation de travaux", avait 

même déclaré, mi-février, Cécile Duflot, l’ex-ministre du Logement lors des rencontres de l’association Effinergie. 

Mais stimuler la demande ne suffira pas. Quintupler voire décupler le rythme des travaux demandera de renouveler 

l’offre. Les filières du BTP et des matériaux de construction en sont bien conscientes. Elles travaillent à faire passer 

la rénovation énergétique à la vitesse industrielle. 

Nul besoin d’innovations de rupture pour amener les bâtiments à un haut niveau de performance énergétique. "Les 

technologies, les produits et les matériaux sont disponibles", estime Jean-Robert Millet, le directeur adjoint énergie-

environnement du Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB). "Et les industriels savent les produire 

en masse", ajoute Olivier Guilluy, le directeur général du fabricant de plaques de plâtre Siniat France. Poussés par 

le Grenelle de l’environnement et la réglementation thermique 2012 pour les bâtiments neufs, les industriels des 

matériaux de construction ont largement investi dans l’efficacité énergétique. Siniat a étendu sa gamme de produits 

d’isolation et a lancé, en juillet 2013, un investissement de 25 millions d’euros répartis sur quatre usines françaises 

de polystyrène. Saint-Gobain a injecté 100 millions dans une usine de laine de verre, à Chemillé (Maine-et-Loire), 

ouverte en 2010. Un site similaire a été mis en service à Lannemezan (Hautes-Pyrénées) en 2010 par Knauf Insulation, 

pour un investissement de 155 millions. 

- Une montée en compétences indispensable 

À l’image du chimiste BASF qui vient de lancer une mousse isolante à projeter, les industriels ont également amélioré 

les performances de leurs produits pour répondre aux exigences de la rénovation, devenue un relais de croissance 

majeur dans le contexte morose de la construction neuve. "La rénovation représente la moitié de notre activité 

matériaux de construction, contre un gros tiers il y a dix ans", témoigne Thierry Fournier, le DG France, Benelux et 

Algérie du pôle produits pour la construction de Saint-Gobain. 

Mais le bât blesse côté mise en œuvre. Certes, les majors du BTP, Bouygues, Eiffage et Vinci, misent sur la 

construction durable. Elles ont développé leurs compétences et structuré leur activité de rénovation énergétique. 

Elles proposent même une garantie de résultats avec des contrats de performance énergétique pour le grand tertiaire 

et le logement social. Mais "en dehors des majors, l’offre n’est pas prête. Les petites entreprises n’ont pas le niveau", 

assène Olivier Sidler, du bureau d’études Enertech. 

Ce sont ces PME – plus de 90% des entreprises du bâtiment emploient moins de 10 salariés – qui dominent le marché 

du résidentiel diffus, au cœur de l’objectif de massification de la rénovation énergétique. Trop d’ouvriers mal 

formés incapables d’atteindre le niveau élevé de précision requis, des corps de métiers mal coordonnés qui sabotent 

le travail de l’autre, une absence de sensibilisation à l’efficacité énergétique… Dressé en termes plus ou moins 

diplomatiques, le constat fait consensus : les artisans doivent monter en compétences sur la performance 

énergétique. 

http://www.usinenouvelle.com/l-usine-nouvelle-du-10-avril-2014-n3372
http://www.usinenouvelle.com/basf/
http://www.usinenouvelle.com/bouygues/
http://www.usinenouvelle.com/eiffage/
http://www.usinenouvelle.com/vinci/


- Vers une standardisation des travaux 

C’est l’objectif du programme de qualification RGE (reconnu garant de l’environnement), mis en place en 2011 et 

étendu par le gouvernement en novembre. À partir du 1er juillet, seul le recours à des professionnels qualifiés RGE 

permettra de bénéficier des aides à la rénovation énergétique. Depuis l’annonce de cette "éco-conditionnalité" 

en juin 2013, le nombre de qualifiés a augmenté de près de 50%, s’était félicité début mars l’ancien gouvernement, 

qui visait 30 000 professionnels RGE au 1er juillet. Les industriels des matériaux ont rallié le programme en intégrant 

cette qualification dans leurs centres de formation. "Nous sommes arrivés à la conclusion qu’il est urgent de mettre 

tous les moyens possibles sur la formation RGE, qui est cruciale", souligne Olivier Guilluy. Au-delà de la formation, 

la rénovation énergétique se cherche un modèle. Entre les groupes de travail "Objectif 500 000", les réflexions du 

plan rénovation de la Nouvelle France industrielle et celles de think tanks comme The shift project, rapports et 

préconisations ne manquent pas. 

Après les mesures prises en 2013, "le gouvernement travaille à une deuxième phase de déploiement de la rénovation 

énergétique", annonçaient, en mars, les anciens ministres du Logement et de l’Écologie, Cécile Duflot et 

Philippe Martin. Outre de nouveaux outils de financement pointent des "obligations raisonnées de rénovation" lors 

de travaux et un "passeport de la rénovation énergétique", dont le but serait une évolution du diagnostic de 

performance énergétique. "Développer une approche unifiée visant un objectif de performance et programmer les 

travaux par ordre de priorité", résume Vincent Pessey, du cabinet Alcimed. Il s’agit d’en finir avec une rénovation 

faite par petits bouts en ordre dispersé, génératrice de surcoûts et n’exploitant pas pleinement le gisement 

d’économies d’énergie du bâtiment. 

L’enjeu pour la filière est de pouvoir prescrire rapidement et de réaliser des travaux les plus standardisés possible 

alors que chaque bâtiment est unique. À cet égard, "la diffusion d’outils numériques d’aide au diagnostic et à la 

mise en œuvre est un levier majeur", estime Olivier Guilluy. Reste que réduire la complexité liée à l’hétérogénéité 

du parc existant apparaît impératif. "Il est impossible – et inutile – de traiter 500 000 logements au cas par cas, 

tranche Olivier Sidler. Il faut une méthode simple et sans calculs qui permette de tomber à peu près sur les 

performances visées." L’expert en thermique du bâtiment a ainsi défini dix combinaisons de travaux qui sont autant 

de possibilités de résistances thermiques à ajouter aux différents éléments de l’enveloppe du bâtiment pour 

atteindre en moyenne une consommation de 50 kWh/m2/an. L’artisan n’a qu’à choisir la combinaison la plus adaptée 

au bâtiment qu’il traite. Un diagnostic ultrasimplifié, mais aussi un nombre réduit de produits à mettre en œuvre. 

À la clé, des travaux plus simples donc plus fiables et une standardisation propice à la réduction des prix. 

Pour Thierry Fournier de Saint-Gobain, l’idée de tels bouquets de travaux est de "structurer l’offre et d’avoir des 

réponses assez standardisées, presque automatiques". Le dirigeant veut aller plus loin : "Il vaut mieux “packager” 

nos produits et systèmes pour avoir, par exemple, une offre sur étagère estampillée “passage à la classe de 

performance B”. La diversité des bâtiments n’est pas une difficulté insurmontable. On peut imaginer, comme dans 

l’automobile, atteindre une grande variété de produits finaux avec un nombre réduit de composants."                                  

La rénovation énergétique affiche son ambition : l’industrialisation. 

- La rénovation énergétique, un marché de poids 

 

 



- La 3 D et le numérique pour accélérer 

Les exigences du bâtiment basse consommation poussent le numérique dans la construction. De nouveaux outils 

apparaissent. Leur usage par les PME pour des chantiers de rénovation énergétique devrait permettre de réduire 

coûts et délais tout en améliorant la qualité des prestations. RehabitaSystem, le projet porté par le cluster basque 

Eskal Eureka, et labellisé investissement d’avenir, vise ainsi à développer un processus de chantier fondé sur la 3 D 

et le numérique. Le point de départ : un scan 3 D qui numérise l’ensemble du bâtiment. Des plans en 2 D en sont 

ensuite extraits et mis en ligne. Tous les intervenants du chantier peuvent les consulter, les modifier… À la clé : un 

support commun et précis pour préparer au mieux les travaux de chacun et limiter les problèmes de coordination. 

RehabitaSystem travaille aussi à passer du scan 3 D à une véritable maquette numérique, qui intègre les 

caractéristiques techniques et économiques des éléments du bâtiment. De quoi permettre au bureau d’études de 

réaliser ses simulations thermiques.  

 



La transition énergétique est aussi bénéfique pour l'environnement 

ENERGIE-MATÉRIAUX / LE MONDE du 09.10.2014  

 

Remplacer l'électricité d'origine fossile par une électricité « verte » est bon non seulement pour le climat, mais aussi pour 

l'environnement. C'est ce que conclut une étude internationale (Norvège, Etats-Unis, Pays-Bas, Chili, Chine) publiée            

le 6 octobre dans les Proceedings of the National Academy of Sciences (PNAS) des Etats-Unis. Un résultat qui trouve                

une résonance particulière au moment où, en France, les députés examinent le projet de loi sur la transition énergétique 

pour une croissance verte. 

Lire aussi : Transition énergétique : grandes ambitions et doutes sur le financement 

Les filières de production d'électricité d'origine renouvelable sont habituellement mises en avant en raison de leur 

avantage, en termes d'émission de gaz à effet de serre et notamment de CO2, sur les centrales thermiques au charbon, au 

fuel ou au gaz. Mais leur bilan environnemental est plus rarement étudié. Or, comme toutes les énergies, elles ont un 

impact sur les milieux naturels : emprise au sol (singulièrement pour les barrages hydrauliques ou les fermes solaires 

géantes), perturbation de la faune (en particulier pour les éoliennes terrestres ou offshore), "dénaturation" des paysages… 

 COCKTAIL TOXIQUE 

Surtout, si les installations éoliennes, solaires ou hydroélectriques, une fois mises en exploitation, sont parfaitement 

neutres pour l'environnement, il n'en va pas de même pour leur déploiement. L'extraction ou la production des matériaux 

qu'elles requièrent (béton, acier, fer, cuivre, aluminium, zinc, nickel, verre, silicium, métaux rares…), la fabrication et 

l'assemblage des éléments, le transport sur site, mais aussi le traitement des composants qu'imposera à terme                                 

le démantèlement, toutes ces opérations consomment de l'énergie et sont sources de pollution. 

D'autant que pour construire ces installations, l'énergie utilisée sera majoritairement, dans un premier temps, celle fournie 

par les centrales fossiles. Or ces dernières – surtout pour celles alimentées au charbon – rejettent, outre du CO2, un cocktail 

toxique d'oxydes d'azote, dioxydes de soufre, cendres, fumées, poussières, dioxines, métaux lourds (mercure, arsenic) et 

autres éléments radioactifs (uranium, thorium, radium, radon…). Des polluants qui, en se dispersant, contaminent l'air, 

les sols, les eaux de surface et les nappes phréatiques. 

L'étude des PNAS est la première, disent ses auteurs, à comparer, sur l'ensemble du cycle de vie et à l'échelle mondiale, 

le bilan environnemental de l'électricité d'origine fossile et de l'électricité d'origine renouvelable. Cela, en se projetant 

jusqu'en 2050. 

 DEUX SCÉNARIOS 

L'équipe de chercheurs, dirigée par Edgar Hertwich et Thomas Gibon, de l'Université norvégienne de science et technologie, 

a mis face à face deux scénarios de l'Agence internationale de l'énergie (AIE). Le premier, dit "Baseline", perpétue                       

le modèle énergétique actuel. Il prévoit une hausse de 134 % de la production mondiale d'électricité entre 2007 et 2050, 

les ressources fossiles conservant une part prépondérante (environ deux tiers du total) avec, en particulier,                           

une augmentation de 149 % de la production d'électricité à partir de charbon. 

Le second, "Blue Map", vise à limiter à 2 °C la hausse des températures au milieu du siècle, conformément à la préconisation 

du Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (GIEC). Il repose sur le développement des énergies 

renouvelables, du stockage-captage du CO2 et de l'efficacité énergétique, celle-ci conduisant à une demande en électricité 

inférieure de 13 % à celle du premier scénario. 
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 SANTÉ HUMAINE 

Dans le second cas, les émissions de CO2 sont réduites de 62 % par rapport au premier. Mais ce n'est pas le seul bénéfice. 

Les rejets de particules toxiques dans l'atmosphère baissent de 40 %. Et la pollution des eaux douces de près de 50 %.                  

"Les effets positifs en termes de santé humaine sont clairs, commente Edgar Hertwich. Poursuivre nos objectifs de 

réduction des gaz à effet de serre limitera les impacts sur la santé humaine et celle des écosystèmes, alors que ne rien 

faire les augmentera significativement. " 

Le gain environnemental, ajoute Thomas Gibon, ira croissant puisque, dans " une boucle vertueuse", les installations 

renouvelables, au fur et à mesure qu'elles seront mises en service, pourront fournir l'électricité "propre" nécessaire à la 

construction des suivantes. 

 DEMANDE EN MATÉRIAUX 

La mutation de la production d'électricité vers des technologies bas carbone à faible pollution entraînera toutefois, 

soulignent les chercheurs, une demande accrue en matières premières. Car la durée de vie d'un parc solaire ou éolien est 

inférieure à celle d'une centrale thermique. Leur production est intermittente. Et ces installations, souvent décentralisées, 

nécessitent des raccordements. Pour produire au final 1 kilowattheure, un parc photovoltaïque nécessite ainsi, selon les 

auteurs, entre 11 et 40 fois plus de cuivre, pour les câblages, qu'une centrale fossile. Et un parc éolien, pour les turbines, 

entre 6 et 14 fois plus de fer. 

Une pression sur les matériaux que les chercheurs jugent "non négligeable mais réaliste", la quantité de cuivre nécessaire 

pour mettre en place l'ensemble des systèmes photovoltaïques de la planète en 2050 représentant " environ deux fois la 

production mondiale de 2011". Les besoins en fer et en acier, eux, augmenteraient de 10 %, tandis que ceux en aluminium 

baisseraient au contraire. 

Au final, estiment les auteurs, "un futur où la production mondiale d'électricité n'émettra que peu de carbone, non 

seulement est réaliste en termes de demande de matériaux, mais encore réduira la pollution de manière significative". 

 

 

Pierre Le Hir  

Journaliste au Monde 
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Planète    MATÉRIAUX/ENVIRONNEMENT 

Construire avec des matériaux d’occasion 

Le Monde.fr | 15.11.2014 | par Laetitia Van Eeckhout  

 

De la tôle ondulée récupérée barde trois façades d’une nouvelle habitation de la banlieue chic de Sydney.                              

Des tuiles transforment un hangar des anciens abattoirs de Madrid en lieu culturel d’avant-garde.                                             

Des fenêtres, lucarnes, bois, toilettes, miroirs, carreaux de céramiques achetés d’occasion par le café 

Noorderparkbar à Amsterdam. Même le futur siège du Conseil européen à Bruxelles se pare d’une façade composée 

de vieilles fenêtres en chêne collectées dans chacun des Etats membres. 

Alors qu’a lieu samedi 15 novembre la Journée mondiale du recyclage et que se déroulera sept jours plus tard,                            

du 22 au 30 novembre, la Semaine européenne de la réduction des déchets, une exposition                                                              

" Matière grise. Matériaux, réemploi et architecture" au Pavillon de l’Arsenal, à Paris, présente 75 projets réalisés à partir 

de matériaux de récupération. 

 Une technique moins polluante 

Tous aussi inventifs et surprenants, ces projets chinés sur toute la planète démontrent le potentiel du réemploi et                          

la possibilité d’une nouvelle vie pour des matériaux de construction ayant déjà vécu, mais encore en bon état de service : 

bétons préfabriqués, pilotis maritimes, traverses de chemins de fer, enrouleurs de câbles, plaques de plâtre, briques 

usagées, vieilles portes, parement, isolant acoustique, structure, façade, etc. 

 

« Le réemploi est distinct du recyclage : c’est une nouvelle utilisation d’un matériau existant, sans transformation 

radicale de sa forme, mais en détournant éventuellement sa fonction initiale », explique l’architecte Julien Choppin un 

des deux commissaires de l’exposition, tout en insistant sur les gains d’une telle pratique : "Moins d’énergie pour extraire, 

transformer, transporter et mettre en œuvre la matière. Moins de pollutions, de rejets et de déchets. " 

En Californie, pionnière dès les années 1970, c’est aujourd’hui toute une filière économique du réemploi qui est en place. 

Des entreprises se consacrent à la "déconstruction" – par opposition à la démolition à coups de bulldozer.                      

D’autres organismes aident les entreprises, instances gouvernementales locales, industries, écoles et particuliers à trouver 

des débouchés pour des matériaux non polluants. Le prix de la déconstruction, processus plus onéreux que la démolition, 

est même compensé par une déduction fiscale importante. 

 La France en retard 

En Europe, le département déchets de Bruxelles Environnement propose un "Guide pratique sur le réemploi", qui étudie le 

potentiel des chantiers publics (écoles, administrations) et privés (entreprises, maisons individuelles), et propose une 

méthodologie pour intégrer des éléments de réemploi dans une rénovation. 
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En France, le réemploi commence tout juste à susciter un début d’intérêt. Pourtant le gisement existe : le secteur                        

du bâtiment et des travaux publics génère près de 260 millions de tonnes de déchets, soit en volume les trois quarts des 

déchets nationaux. Officiellement, 60 % sont recyclés, le reste finissant à l’enfouissement dans des décharges légales… ou 

pas. 

"L’Union européenne, relève Carl Enckell, avocat spécialisé en droit de l’environnement, a fixé à ses Etats membres un 

objectif de réemploi ou de recyclage de 70 % des déchets du BTP [bâtiment et travaux publics] d’ici à 2020.                                

Mais aujourd’hui le recyclage concentre toutes les attentions et tous les financements des infrastructures industrielles 

ou du soutien à l’innovation », observe-t-il. En France ne sont guère proposés au réemploi que les produits anciens qui ont 

une certaine valeur patrimoniale, historique : belle cheminée, parquet Versailles, charpente, tommettes en terre cuite… 

"Pour le reste il n’y a pas de filière », regrette Alexandre Doyère, président de l’entreprise de démolition du même nom. 

Orientant aujourd’hui vers le recyclage près de 85 % des 200 000 tonnes de déchets que son entreprise collecte sur ses 

chantiers, ce démolisseur souhaiterait jouer la carte du réemploi pour tous les matériaux récupérés en bon état ou presque 

neufs. "Nous avons le gisement, assure-t-il, mais la demande, elle, se fait attendre, il faut la chercher, la susciter. " 

 Problème de conformité 

Côté constructeurs, les réticences restent fortes, sans doute parce que le bâtiment est un des milieux les plus réglementés 

et normés. A chaque produit est attaché un avis technique validé par le Centre scientifique et technique du bâtiment 

(CSTB) prouvant ses performances. " Or, souligne Diego Harari, directeur du développement durable chez Vinci Immobilier, 

cet avis technique ne vaut plus lorsque le produit est réemployé. Et cela pose la question de l’assurance.                               

Personne n’engagera sa responsabilité sur un produit qui n’est pas validé. " 

" Nous avons besoin que nous soit garanti un niveau de performance ", abonde Franck Helary, directeur général logement 

Ile-de-France chez Bouygues Immobilier, tout en mesurant l’intérêt du réemploi. "Prescrire sur nos chantiers des matériaux 

déjà usagés mais encore en bon état de service nous permettrait de baisser le coût de nos bâtiments et contribuerait à 

notre objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Mais pour cela il faut que se mette en place une filière 

qui permette de nous garantir la conformité du produit réemployé aux normes », insiste celui-ci. 

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) travaille sur ces questions de la conformité 

réglementaire et de méthodologie de la déconstruction. "Jusqu’au milieu du XXe siècle, le réemploi était une pratique 

courante, traditionnelle de l’acte de bâtir, rappelle l’architecte Julien Choppin. Aujourd’hui, l’épuisement des 

ressources, l’aspiration au zéro déchet porte à relégitimer cette pratique. » 
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N°12 - INGÉNIEUR ÉCO-CONCEPTION

INGÉNIEUR PRODUITS ÉCO-CONCEPTION, 
INGÉNIEUR PROCÉDÉS EN ÉCO- CONCEPTION, 
EXPERT ÉCO-CONCEPTION/ACV, CHEF DE PROJET EN ÉCO-DÉVELOPPEMENT

Qui recrute ?

L’ingénieur éco-conception évalue les impacts environnementaux d’un produit ou d’un
procédé sur l’ensemble de son cycle de vie. Il participe aux choix technologiques des
composants et des matériaux afin de favoriser la maintenance et le recyclage du pro-
duit. Ses principales missions portent sur la recherche de solutions techniques et sur
leur développement industriel.

Jeune diplômé : entre 25 et 30 K€

Jeune cadre : entre 30 et 40 K€

Cadre confirmé : entre 40 et 50 K€

■ Éco-industries : équipements, 
procédés de dépollution ou 
recyclage

■ Entreprises industrielles : auto-
mobile, emballage, transports, 
plasturgie, informatique, 
agroalimentaire…

■ Industries développant des pro-
duits respectueux de l’environ-
nement

■ Sociétés d’ingénierie

■ Bureaux d’études techniques

■ Centres techniques d’innovation

■ Directeur technique

■ Directeur environnement

■ Directeur d’un site industriel

■ Directeur d’un bureau d’études

■ Directeur d’un département de 
recherche appliquée

■ Directeur du marketing industriel

En interne :

■ Service achats

■ Service marketing

■ Ingénieur QSE

■ Ingénieur R & D

En externe :

■ Fournisseurs de matériaux, de 
composants ou de techniques 
innovants

■ Centres techniques ou centres 
de recherche
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■ LE POSTE

Activités principales

Études et recherches préalables

• Analyser les besoins (qui remontent souvent des direc-
tions de projets opérationnels) pour définir les nouvelles
tendances des attentes des clients ou consommateurs
(éco-conception).

• Réaliser des analyses de cycles de vie (ACV) et des presta-
tions d’études et de conseil en éco-conception.

• Caractériser et parfois analyser les phénomènes généra-
teurs de non-qualité écologique.

• Piloter les différents projets conjointement avec les ingé-
nieurs et techniciens des différents services.

• Suivre le fonctionnement des installations et rechercher en
permanence les améliorations nécessaires pour optimiser les
procédés de fabrication et de traitement dans l’industrie.

Recherche de nouveaux procédés et produits

• Rechercher, en intégrant les nouvelles technologies dis-
ponibles, les moyens de réduire les émissions de pol-
luants, le niveau sonore, la consommation d’énergie, tout
en prenant en compte la performance technique ou le ren-
dement, le design ou l’ergonomie.

• Être force de proposition, concevoir et adapter de nou-
veaux procédés ou produits, en prenant en compte les cri-
tères coûts, délais et qualité.

• Analyser et optimiser les résultats des essais.

Veille

• Assurer une veille technique et réglementaire pour inté-
grer les nouvelles technologies disponibles, les nouveaux
matériaux et procédés innovants, et anticiper les nouvel-
les normes.

Mise en œuvre de l’innovation

• Sensibiliser les équipes intégrées dans le développement
produit (design, achats, R & D…).

• Travailler avec l’équipe production de l’usine sur l’industriali-
sation de la fabrication du nouveau produit ou la mise en
route des nouveaux procédés de fabrication : dans ce cas,
l’ingénieur éco-conception est responsable du projet jusqu’à
l’industrialisation et la mise en fabrication.

• Assurer une mission d’expertise technique, d’assistance et
de suivi auprès des bureaux d’études techniques et des
clients industriels.

Variabilité des activités

• L’ingénieur éco-conception est présent dans différents
secteurs d’activités. Il peut concevoir des produits et des
services dans les domaines de l’architecture et de l’urba-
nisme par exemple et/ou développer des projets dans les
domaines économiques et sociaux.

• Après avoir externalisé pendant longtemps les fonctions
d’éco-conception en faisant appel à des bureaux d’études
spécialisés, les industriels commencent à recruter en interne
des ingénieurs spécialisés en analyse de cycle de vie.

• L’ingénieur éco-conception et l’ingénieur procédés ont
vocation à limiter et réduire l’impact de leurs produits et
services sur l’environnement. Mais le premier a une mis-
sion plus globale et travaille sur le produit fini quand le
second travaille sur la partie process uniquement, en sui-
vant la mise au point des prototypes.

• Dans les éco-industries, la vocation même des procédés que
l’ingénieur met au point est de permettre une réduction et/
ou un traitement optimisé des pollutions et nuisances. Il
intervient dans les centres de recherche en amont des ingé-
nieurs études et travaux qui conçoivent les installations.

• Dans les entreprises industrielles, l’ingénieur procédés modi-
fie les caractéristiques des produits existants aux usages
divers (les automobiles, par exemple) pour les rendre plus
respectueux de l’environnement (limitation du bruit, des
émissions polluantes…). Il intervient alors dans les centres
de recherche ou les centres techniques. Il peut également
travailler sur les procédés de production avec les bureaux
d’études internes et les sociétés d’ingénierie.

Facteurs d’évolution du métier

Le métier d’ingénieur éco-conception a évolué en fonction
des règlementations (REACH avec la reprise des produits en
fin de vie, principe de la responsabilité élargie des produc-
teurs, étiquetage des produits, réglementation sur la con-
sommation d’énergie des produits…) et des demandes éco-
citoyennes des consommateurs.
Avec le développement de l’éco-conception, de nouvelles
compétences se sont greffées sur des métiers existants.
C’est le cas pour le métier d’ingénieur procédés qui a de plus
en plus de missions d’éco-conception et d’analyse de cycle
de vie des produits.

■ LE PROFIL
Diplômes requis

• Écoles d’ingénieurs généralistes complétées par un master en
éco-conception (ex : master conception de systèmes et de
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produits de l’école centrale de Nantes, master éco-concep-
tion et management environnemental des Arts et métiers…)

• Master en matériaux, éco-conception (ex : master profes-
sionnel matériaux pour énergies renouvelables à Poitiers…)

• Écoles d’ingénieurs spécialisées en mécanique, génie des
matériaux, environnement, chimie (Insa, Arts et Métiers,
Ensi, école des métiers de l’environnement, école natio-
nale supérieure de chimie de Paris, Ensiacet…)

• Doctorats scientifiques

Les spécialités dépendent du secteur d’activité, mais por-
tent surtout sur des disciplines scientifiques utiles dans la
recherche appliquée à l’environnement : mécanique, acous-
tique, combustion énergétique, techniques membranaires…

Durée d’expérience requise

Dans les éco-industries, ces postes sont ouverts aux jeunes
ingénieurs. Mais une expérience professionnelle en entreprise
(ou au minimum des stages) est en général requise pour réa-
liser des ACV ou des prestations de conseil en éco-concep-
tion. Pour les postes confirmés, il est demandé une expé-
rience d’au moins cinq ans dans une fonction similaire ou
dans le développement industriel dans un secteur proche.

Compétences techniques

• Compétences scientifiques et techniques approfondies
(mesures, analyses, prévisions), spécifiques au domaine
ou au thème abordé.

• Maîtrise des problématiques environnementales globales.
• Bonne connaissance des stratégies d’éco-conception (ana-

lyse du cycle de vie) et des référentiels réglementaires asso-
ciés (nationaux et européens : REACH, Responsabilité élargie
des producteurs, étiquetage des produits, réglementation sur
la consommation d’énergie des produits…).

• Connaissance des aspects réglementaires des marchés
publics.

• Bonne connaissance des procédés de fabrication, des
matériaux et de leurs caractéristiques.

• Expérience dans la modélisation (maîtrise de logiciels de
simulation numérique, outil Pro engineer).

• Capacité à l’animation transversale de projets.
• Capacités rédactionnelles pour le montage des proposi-

tions techniques et la rédaction des rapports d’étude.
• Maîtrise de l’anglais.

Traits de personnalité

• Rigueur et bonne capacité d’analyse pour suivre la
méthode de l’éco-conception.

• Esprit d’équipe et qualités relationnelles pour travailler
avec d’autres cadres et techniciens.

• Pragmatisme et ouverture d’esprit à l’innovation technologi-
que pour ne pas s’arrêter aux idées reçues et entrevoir toutes
les solutions pour la création de nouveaux produits.

• Force de persuasion pour convaincre fournisseurs et chefs
de produit du bien-fondé de l’éco-conception.

■ LA MOBILITÉ
Postes précédents (P-1)

• Ingénieur d’études éco-conception

Évolution professionnelle (P+1)

• Chef de projet éco-conception
• Chef de service éco-conception
• Développeur de produits propres
• Ingénieur d’affaires en éco-conception

Exemple d’offre

■ Ingénieur produits – Eco Conception H/F
Lyon (69) 30 à 45 K€

En intégrant notre plateau technique, dédié à notre client
leader dans son secteur (Biens de consommation), vous
assurez la partie éco-conception en termes de pilotage et
de validation technique sur nos différents projets. Vous
aurez les responsabilités suivantes :
• Diagnostic des besoins
• Étude des variantes techniques
• Pilotage des études mécaniques dans notre orientation
de l’éco-conception
• Réalisation d’une veille sur les nouveaux matériaux et
procédés innovants
• ACV
Formation supérieure BAC+5 spécialisée en ÉCO-CONCEP-
TION ou généraliste appuyée par un master en éco-
conception.
Bonnes connaissances des matériaux et de leurs caracté-
risations.
La maîtrise de l’outil Pro engineer sera un atout supplé-
mentaire.
Anglais courant.
Vous êtes créatif, ouvert d’esprit, rigoureux, bien orga-
nisé. Vous souhaitez travailler dans un environnement
international (anglais obligatoire).
Nous vous offrons de véritables opportunités de carrière.
Source : Apec

À voir aussi

■ Les Fiches Fonctions
consultables sur : www.apec.fr, rubrique « Marché de l’emploi »

■ Les Fiches Secteurs
consultables sur : www.apec.fr, rubrique « Marché de l’emploi »

■ L’Annuaire des métiers
consultable sur : www.apec.fr, rubrique « Ma carrière »

http://www.apec.fr
http://www.apec.fr
http://www.apec.fr
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■ TÉMOIGNAGE

■ Sébastien Zinck

Ingénieur éco-conception, Steelcase

« Mon rôle consiste à évaluer l’impact environnemental de
nos produits et à proposer des solutions alternatives
moins polluantes. »

Steelcase, entreprise spécialisée dans le mobilier de bureau
et l’aménagement d’espaces, fait partie des entreprises
pionnières en matière d’éco-conception. Depuis 2000, sa
politique en matière d’eco-design l’a conduit à mettre son
expertise en matière d’analyse du cycle de vie au service de
la conception de nouveaux produits. Actuellement, 70 % de
ses sièges de travail sont transportés dans des emballages
« EcoSmart », permettant moins de déchets d’emballage et
une efficacité de transport accrue, entraînant une baisse de
la consommation en énergie et des émissions de CO2.

Sébastien Zinck fait partie du pôle Développement Durable.
Diplômé de l’École Européenne d’Ingénieurs en Génie des
Matériaux de Nancy et titulaire d’un Master spécialisé des
Arts et Métiers en éco-conception, il a réalisé un stage dans
une entreprise de recyclage des métaux nobles en Belgique
avant d’entrer chez Steelcase en tant qu’ingénieur éco-
conception en 2006. En 2011, l’entreprise a recruté deux
nouveaux ingénieurs spécialisés en ÉCO-CONCEPTION et en
ACV (Analyse de Cycle de Vie). Sébastien Zinck dirige désor-
mais cette équipe et est en charge de l’expertise « Design
pour l’Environnement » pour la partie Europe, ainsi que des
pratiques d’ACV pour le groupe Steelcase au niveau global.

« Ma mission d’ingénieur d’éco-conception consiste à définir
le cahier des charges environnemental de nos projets de déve-
loppement de produits, puis de définir la mise en place
d’actions et de solutions afin d’en améliorer la performance
environnementale. L’ACV est l’un des outils qui nous permet
d’analyser divers scénarios possibles et d’orienter ensuite les
décisions. Nous listons, par exemple, les matériaux et procé-
dés utilisés, cherchons à optimiser le transport chez le client,
optimisons la séparation des composants en fin de vie pour
leur recyclage, etc. »

Il s’agit, par exemple, de discuter des choix de matériaux et
procédés quant à leur impact environnemental. Par exem-

ple, concernant les matières plastiques, Sébastien Zinck
évite le PVC et privilégie autant que possible le polypropy-
lène à la place du polyamide 6 en raison de leurs bilans envi-
ronnementaux respectifs. Concernant le recyclage, Steel-
case a mis en place un service de récupération du mobilier
professionnel en fin de vie afin de remettre ces produits sur
le marché pour une seconde vie, ou de les envoyer vers les
systèmes de recyclage appropriés.

« Nous cherchons les meilleures solutions possibles selon les
préconisations apportées par les différents experts en ACV,
recyclage et toxicologie. Cela est très variable selon les pro-
duits et projets : utilisation de matières recyclées, matières
moins énergivores pour leur production, procédés les moins
polluants possibles, volume de transport optimisé, choix de
matériaux et démontage optimisés pour le recyclage, etc. »

En tant qu’ingénieur éco-conception, il travaille en collabo-
ration étroite avec presque tous les services de l’entreprise.
Il regroupe, par exemple, les informations émanant des
marketeurs, designers, ingénieurs recherche et développe-
ment, ingénieurs qualité sécurité environnement et ache-
teurs. L’interaction avec ces services fait partie du quotidien
de ce métier.

Principal relais en éco-conception en Europe et seul expert
ACV sur le monde pour Steelcase jusqu’en mars 2011, Sébas-
tien Zinck passait quasiment un tiers de son temps en dépla-
cement, en Europe et une à deux fois par an aux États-Unis.
« Il n’est pas toujours aisé de promouvoir des solutions envi-
ronnementales dans un contexte où les profits économiques
priment. Mais les comportements changent progressivement
avec des clients de plus en plus exigeants en raison des obli-
gations législatives, de l’importance grandissante des certifi-
cations environnementales, et également de leurs propres
stratégies Développement Durable. La stratégie pro-active de
Steelcase en matière d’éco-conception se rajoute aux obliga-
tions réglementaires, à l’instar de REACH sur les substances
chimiques et de la future Responsabilité Elargie des Produc-
teurs (REP) pour la gestion du mobilier en fin de vie. Par
ailleurs, l’intégration de l’éco-conception dans l’entreprise
nous aide dans certains cas à proposer des produits et services
toujours plus innovants. »



  © DR Katarzyna Chuda, 33 ans, a mis au point pour Saint-Gobain Recherche, avec son collègue Benjamin 

Blanchard, un revêtement mural, capable de piéger les formaldéhydes. 

 

Pour un début prometteur : Katarzyna Chuda de Saint-Gobain Recherche  

Industrie & Technologies - par Jean-François Preveraud publié le 16/12/2009  

Une toile de maître  

"La vie de Nicolas de Staël est une belle histoire. Ce peintre d’origine russe, qui est venu vivre à Paris, a fait beaucoup de 

rencontres et a peint énormément », raconte-t-elle, souriante. De là à imaginer que Katarzyna Chuda, passionnée d’art, 

marche sur les traces du peintre et connaîtra elle aussi la réussite, il n’y a qu’un pas.  

 

Car de peinture, il en est beaucoup question dans le travail de cette jeune femme d’origine polonaise arrivée en France en 

2001. A 33 ans, et en étroite collaboration avec son collègue Benjamin Blanchard, elle vient de mettre la touche finale à… une 

toile à peindre en fibre de verre, capable de piéger les formaldéhydes, des molécules nocives contenues dans l’air intérieur des 

bâtiments. Soit le fruit de deux années de travail pour cette ingénieure enthousiaste de Saint-Gobain Recherche.  

 

La dépollution des intérieurs, c’est une problématique qui n’a rien d’abstrait. Les composés organiques volatils sont devenus en 

quelques années l’une des préoccupations majeures de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).  

 

Comment une jeune femme née à Varsovie parvient-elle à s’imposer dans l’une des entreprises du CAC 40, sur un thème de 

recherche encore très peu répandu ? Comme pour de nombreux artistes, sa vocation naît dès son plus jeune âge, elle l’a même 

vérifié en relisant son journal intime ! Après cinq années d’études supérieures en chimie à l’Université de Lublin (Pologne), elle 

gagne la France et décroche un mastère de l’Ecole nationale supérieure de chimie de Lille.  

 

Suivront trois années de thèse sur les polymères, toujours à Lille. « Je l’ai fait entrer dans notre équipe en 2005, explique 

Catherine Langlais, la directrice générale de Saint-Gobain Recherche. J’ai tout de suite été marquée par son leadership. Elle 

est exigeante avec les autres et avec elle-même ". Katarzyna Chuda n’est pas du genre à faire de la figuration : quand elle 

parle, elle dégage une autorité naturelle.  

 

Bientôt un laboratoire de l’air intérieur  

 

Ses premiers travaux de recherche portent, notamment, sur le remplacement de charges abrasives toxiques et sur l’élaboration 

d’un verre antigivre. En 2007, Katarzyna intègre l’activité solutions textiles. 

 

Suite aux résultats d’une étude sur les attentes du marché concernant les matériaux de construction, la jeune ingénieure se 

lance dans la recherche de produits capables de réduire la pollution de l’air intérieur. « Nous en avons conclu que l’absorption 

des formaldéhydes était la meilleure solution, précise Katarzyna Chuda. Nos travaux ont dès lors consisté à mettre au point un 

matériau poreux constitué d’une molécule organique de captage ».  

 

Un laboratoire dédié à la qualité de l’air intérieur devrait voir le jour en 2010. Comme Nicolas de Staël, Katarzyna pourrait très 

vite vouloir goûter à de nouvelles expériences. « Ses capacités de manager devraient lui ouvrir des possibilités en tant que 

responsable d’entité industrielle ou directrice R&D », pressent Catherine Langlais. L’œuvre de Katarzyna Chuda est loin d’être 

achevée.  

 

http://www.industrie-techno.com/pour-un-debut-prometteur-katarzyna-chuda-de-saint-gobain-recherche.9044   

http://www.industrie-techno.com/pour-un-debut-prometteur-katarzyna-chuda-de-saint-gobain-recherche.9044





